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Rapport sur les progrès réalisés en 2004

Le rapport doit être établi pour chaque type de soutien reçu de GAVI/ Fonds mondial pour les vaccins.

1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
1.1.1
Gestion des fonds SSV                          

Veuillez décrire le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle du Comité de coordination inter agences (CCI).

Veuillez faire rapport sur tout problème rencontré dans l’utilisation de ces fonds, par exemple une mise à disposition tardive pour la réalisation du programme.

	Dans le cadre de la gestion des fonds SSV, le Comité de Coordination Inter agences (CCIA) a décidé d’une gestion qui tout en respectant les règles de gestion et de comptabilité des fonds  publics permet aux principaux destinataires à savoir les aires de santé de bénéficier de cet appui, de renforcer les services de vaccination. Les Fonds GAVI sont virés dans un compte bancaire. Après approbation du plan d’action annuel par le par le CCIA, toute activité devant être financée par ce fonds fait l’objet d’une fiche technique soumise à l’attention de Monsieur le Ministre de la Santé Publique, qui autorise la dépense en tant que Président du CCIA. Un chèque co-signé par le Directeur de la Santé Familiale (Vice- Président du CCIA) et le Secrétaire Permanent du Programme Elargi de Vaccination permettant ainsi de débloquer les fonds conformément au budget approuvé par le Président du CCIA. Les fonds GAVI sont soumis aux mêmes règles de vérifications que ceux de l’Etat.

Au niveau opérationnel, un Contrat d’Obligation et de Moyens  est signé entre PEV et les Districts de Santé sur la base de l’élaboration d’un micro plan annuel qui fixe les objectifs à atteindre et les activités a mettre en oeuvre. Ces objectifs fixés servent de base pour l’attribution des fonds. Des supervisions effectuées à tous les niveaux de la pyramide permettent d’évaluer le niveau d’atteinte des objectifs par le suivi technique des activités et la vérification de la traçabilité de l’utilisation des fonds.




1.1.2  Utilisation du soutien aux services de vaccination

En 2004, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés par la contribution de GAVI/Fonds pour les vaccins au titre du soutien aux services de vaccination. 
Fonds reçus en 2005 : 1 515 833 USD

Solde (report) de 2004 : -53 680,52 USD (déficit)

Tableau 1 : Utilisation des fonds en 2005
	Secteur du soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVÉ & Autres

	
	
	Central
	Province
	District
	

	Nouveaux Vaccins
	Via UNICEF 
	 
	
	

	Matériel pour injections
	
	
	
	

	Personnel
	89 773
	74 650
	15 123
	
	

	Transports, inventaires et manutention 
	77 359
	
	77 359
	

	Entretien et frais généraux 
	86 621
	82 915
	3 705
	
	

	Formation, ateliers et expertise
	20 751
	13 167
	7 584
	
	

	Plaidoyer, communication et mobilisation sociale 
	206 863
	113 356
	11 313
	82 195
	

	Supervision
	44 451
	44 451
	
	
	

	Suivi, évaluation et recherche
	44 332
	44 332
	
	
	

	Surveillance épidémiologique
	8 341
	8 341
	
	
	

	Achat véhicules
	0
	
	
	
	

	Réunions et fonctionnement du CCIA
	20 703
	20 703
	
	
	

	Équipement chaîne du froid
	0
	
	
	
	

	Elaboration du PVF
	9 461
	9 461
	
	
	

	Appui aux plans des Districts et des Délégations provinciales de sante
	491 493
	
	113 422
	378 072

	Communication et petits services
	8 384
	8 384
	
	
	

	Montant reçu en 2005
	1 515 833
	
	
	

	Montant dépensé en 2005
	1 108 532
	419 760
	151 147
	537 626

	Solde pour l’année suivante** :
	353 620
	


* Si aucune information n’est disponible parce que des aides globales ont été versées, veuillez l’indiquer sous « autres ».

** Le solde positif pour l’année suivante est apparent. En réalité, il est programmé dans l’investissement du PEV qui prendra corps en 2006.

Veuillez annexer les comptes rendus de la (des) réunion(s) du CCI où l’attribution des fonds a été examinée.

Veuillez faire rapport sur les principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que sur les problèmes qui se sont posés dans la mise en œuvre de votre plan pluriannuel. 

	Principales activités réalisées dans le cadre du renforcement des services de vaccination:

· Elaboration du plan d’action stratégique PEV 2005 et sa validation par le CCIA ;

· Revue externe du Programme Elargi de Vaccination pour la période 2001-2005 ;

· Évaluation des activités PEV pour l’année 2004 à Yaoundé, thème : «Consolidation de l’intégration des activités de santé au niveau des districts» ;

· 6 réunions du CCIA ont eu lieu en 2005  et présidées personnellement par le Ministre de la Santé Publique ;

· Amélioration de la qualité des données de vaccination : les cartes de vaccination, les registres et les fiches de pointage ont été rendus disponibles dans les centres de vaccination ; 

· Contribution à la formation du personnel du niveau central, de la province du Sud sur le cours MLM (Mid-Level Management) mis a disposition par l’OMS, et formation des prestataires de services du Sud en Normes et Standards ;

· Appui pour l’élaboration des normes de fonctionnement des postes de santé aux frontières du Cameroun et des Centres de Vaccination Internationale;

· Signature des contrats des prestations de services avec 30 radios rurales et communautaires dans les provinces pour la sensibilisation des populations locales, la diffusion des sketches, et des messages ; 

· Trois spots TV produits dans le cadre de l’émission la minute de santé ;

· Signature des contrats de prestation des services avec les mobilisateurs locaux

· Renforcement des capacités des équipes cadre des districts et des superviseurs provinciaux sur la surveillance épidémiologique active dans les 10 provinces du pays ;

· Micro-planification systématique et financement rationnel pour la mise en œuvre des activités planifiées dans les districts ;

· Production de deux bulletins d’information PEV ;

· Expérience du monitoring systématique des activités PEV dans 8 districts de santé appuyés par UNICEF en vue de son extension dans le reste du pays ; une équipe centrale a été formée a cet effet

· Introduction du nouveau vaccin contre l’hépatite virale B (sous forme d’un vaccin tétravalent DTC-Hep B) en mars 2005  dans le PEV et lancement officiel  par le Ministre de la Santé Publique le 29 août 2005 à la Fondation Chantal Biya à Yaoundé ;

· Expérience d’actions intégrées au cours de la campagne de vaccination contre la rougeole et distribution des moustiquaires dans la province du Nord ;

· Trois supervisions centrales ont été effectuées vers les 10 provinces avec visite des districts de santé (en février, mai et août);

· Appui à l’extension de l’approche ACD (Atteindre Chaque District) à tous les Districts du pays;

· Formation des équipes cadres de districts sur l’analyse de la situation et la micro planification des activités du PEV de routine (9 DS Centre, 4 DS Sud et 3 DS Sud Ouest) ;

· Réception et distribution des équipements : 425 réfrigérateurs, 91 congélateurs et pièces de rechange (don Japonais) ; 250 vélos, 180 motos, 101 appareils de chaîne de froid et des pièces de rechange (financement de l’Etat) ; 3000 porte vaccins (OMS) et 30 congélateurs (don UNICEF) ; 

· Evaluation du système d’approvisionnement des vaccins au Cameroun ;

· Finalisation et adoption du Plan de viabilité financière (PVF) 2004-2013 ;

· Appui à la recherche en vaccination (deux études menées par des étudiants de la Faculté de Médecine et de Sciences Biomédicales)

 Difficultés rencontrées :
· Le conflit de priorité et d’agenda entre le PEV de routine et les multiples campagnes de vaccination, notamment cinq tours de campagne contre la polio menés en janvier, mars, mai, novembre et décembre ;
· La dépréciation du dollar.



1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) (s’il a été réalisé dans votre pays)
Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement de rapports sur la base des recommandations découlant du CQD, a-t-il été élaboré ? 

Si oui, veuillez annexer le plan. 







OUI                           NON               

Si oui, veuillez faire rapport sur l’état de sa mise en œuvre.

	L’état de mise en œuvre des recommandations du CQD avait déjà été présenté dans le rapport 2004. En plus l’outil du CQD a été utilisé pour améliorer la fiche de supervision à différents niveaux. Il est d’ailleurs programmé en 2006 l’application du DQS.




Veuillez annexer le compte rendu de la réunion du CCI où le plan d’action pour le CQD a été examiné et approuvé. 

Déjà fait dans le dernier rapport de situation 2003.
      Veuillez lister les études réalisées en rapport avec le PEV en 2005 (par exemple, enquêtes de couverture). 

	· Enquête de la couverture vaccinale du PEV dans les dix provinces réalisée par l’INS (Institut National de la Statistique) ;

· Enquête Démographique et de Santé (EDSIII) publiée en  2005 ;
· Finalisation et adoption d’un Plan de Viabilité Financière 2004-2013.
· Revue externe du PEV
· Enquête de couverture vaccinale dans les écoles de base de la vile de Yaoundé
· Etude sur les hépatites B dans la province de l’Adamaoua.


1.2 Soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés

1.2.1
Réception de vaccins nouveaux et sous-utilisés en 2005


Début des vaccinations avec le vaccin nouveau et sous-utilisé :             MOIS : Janvier          ANNÉE : 2005

Veuillez faire rapport sur la réception des vaccins fournis par GAVI/Fonds mondial pour les vaccins, y compris les problèmes éventuels.

	Rapport de réception de vaccins pour 2005 :
Vaccin contre la fièvre jaune. Le vaccin contre la fièvre jaune a été reçu en 2 tranches pour un total de 605 200 doses en flacons de 10 doses: 

· la première tranche reçue le 29 novembre 2004 (377 000 doses), 

· la deuxième tranche reçue le 9 mai 2005 (228 200 doses). 

· Aucun problème important n’a été enregistré lors de la réception, le vaccin était de bonne qualité. 

Vaccin tétravalent (DTC-Hep B). Le vaccin contre l’hépatite B a été reçu en 5 tranches pour un total de 2 758 100 doses en flacons de 10 doses :

· Le 20 janvier 2005 (551 500 doses)

· Le 18 février 2005 (552 000 doses)

· Le 05 mai 2005 (551 500 doses)

· Le 11 août 2005 (551 500 doses)

· Le 1er décembre (551500 doses)

Difficultés rencontrées :

· L’introduction du vaccin tétravalent au mois de mars a entraîné une grosse perte de 734 000 doses de DTC que l’on utilisait avant. Nous n’avons pas trouvé de pays preneurs, malgré l’appui de l’OMS et de l’UNICEF ;   

· Adaptation du personnel a la conservation du DTC-Hep B entre un intervalle de température strict +2 et +8ºC 


1.2.2
Principales activités

Veuillez décrire les principales activités qui ont été ou seront entreprises en matière d’introduction, de mise en œuvre, de renforcement des services, etc. et faire rapport sur les problèmes qui se sont posés.

	Tenant compte des résultats de l’enquête de couverture vaccinale menée en 2005, et de la revue externe du PEV, un plan d’action pluriannuel 2004-2010 est en cours d’élaboration et devra intégrer le plan de viabilité financière en vue de pérenniser les progrès en ce qui concerne l’introduction de nouveaux vaccins et l’amélioration constante du taux de couverture vaccinale.

Il est aussi prévu la soumission des requêtes à GAVI pour le soutien pendant la phase 2, le soutien au renforcement du système de santé en octobre 2006, et la requête pour l’introduction du Hib dans le PEV.

Avec l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE, la part de contribution de l’Etat dans l’achat de nouveaux vaccins et du matériel d’injection, sera renforcé à partir de 2007 (achat en 2007 de 20% FJ et de 10% DTC-Hep B, commande de 100 motos pour la stratégie avancée, 10 véhicules de supervision, construction de 11 magasins pour augmenter les capacités de stockage des consommables au niveau central et dans les chefs lieu de provinces. D’autres financements sont en vue dans le cadre du contrat de désendettement bilatéral avec la France (C2D) : l’accent est mis sur le renouvellement de toute la chaîne de froid, la mise en place d’un système de maintenance des équipements du PEV, et le renforcement de la sécurité des injection (destruction des déchets).


1.2.3
Utilisation du soutien financier (100 000 USD) de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de l’introduction du nouveau vaccin 

Veuillez faire rapport sur la portion utilisée des 100 000 USD, les activités entreprises, et les problèmes qui se sont posés, par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 

	SO. Rapport fait en 2004

Difficultés. Ce soutien est très insuffisant par rapport aux besoins réels.



	


1.3 Sécurité des injections

1.3.1  Réception du soutien au titre de la sécurité des injections

Veuillez faire rapport sur la réception du soutien fourni par GAVI/FV au titre de la sécurité des injections, y compris les problèmes qui se sont posés. 

	2005

	INTRANTS

	QUANTITE

	PROBLEMES RENCONTRES

	
		Seringues autobloquantes  BCG

	647 000

	1-Nécessité de renforcer les capacités du personnel en gestion du matériel

d’injection à tous les niveaux.  

	
		Seringues Autobloquantes

	3 297 100

		
		Seringues de Dilution 5ml

	89 800

		
		Seringues de Dilution 2ml

	64 700

		
		Boites de Sécurité

	45 500

		
	2005

				

	


1.3.2 Situation du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants 

Veuillez faire un rapport sur les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants. 

	· La formation insuffisante du personnel soignant; 

· Les moyens insuffisants pour la construction des incinérateurs tel que planifié dans le pays ;

· Les difficultés de stockage au niveau périphérique, notamment dans les formations sanitaires (insécurité, gestion insuffisante) ; un besoin nouveau en surface de stockage aux niveaux provincial et des formations sanitaires est né.


Veuillez faire rapport sur les progrès accomplis, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV. 

	Indicateurs
	Objectifs  
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	100% d’injections vaccinales sans risque d’ici 2007
	1) Administrer 100% d’injections vaccinales sans risque d’ici 2007. 

2) Rendre disponible dans 100% des formations sanitaires qui vaccinent le document de stratégie nationale de sécurité des injections.  
	La collecte des donnes sur le terrain au cours de la revue du PEV en 2005 a confirme le résultat de l’évaluation réalisée en 2003 qui a montré que 96% des injections de vaccination au Cameroun sont faites avec la seringue autobloquante.

La disponibilité du document de la stratégie nationale sur la sécurité des injections a été augmente auprès des prestataires des services en 2005 


	Les activités de communication et de mobilisation sociale sont insuffisantes faute de moyens financiers 

Manque des moyens de transport approprié au niveau central (camion)
	100% d’injections vaccinales sans risque d’ici 2007

	Chaque district sanitaire dispose d’un système de collecte et de destruction adéquat des déchets de la vaccination  
	1) Equiper chaque district de santé d’au moins un incinérateur avec système de gestion de déchets approprié d’ici 2007.

2) Adopter un modèle d’incinérateur d’ici fin 2004. 
	Le système de collecte du matériel d’injection de vaccination utilise s’améliore progressivement, mais la construction des incinérateurs ne s’est guère améliorée.


	Non adoption définitive d’un ou des modèles d’incinérateurs. 

Les longues procédures administratives n’ont pas permis l’aboutissement a temps des précédents  dossiers d’appel d’offres. 

Peu de bailleurs de fonds sont intéressés par la construction des incinérateurs.

Les autres domaines de la santé ainsi que d’autres secteurs ne portent pas encore un intérêt à ce sujet
	Equiper 40% des districts de santé d’au moins un incinérateur avec système de gestion de déchets approprié d’ici 2007.

Adopter un modèle d’incinérateur d’ici fin 2007.

Elargir la politique de sécurité des injections aux autres domaines et impliquer les autres secteurs dans la gestion des déchets 



	Moins d’une MAPI pour 1000 injections de vaccination  
	1) Adopter une stratégie et un plan pour l’élimination des MAPI. 

2) Mettre sur pied un système d’assurance- qualité des vaccins et de surveillance des MAPI
	Evaluation du système d’approvisionnement en vaccins et consommables réalisée en début 2006.

Un plan d’approvisionnement prenant en compte la gestion des MAPI élaboré.

La sécurité des injections est incluse dans les sessions de formation dans les différents niveaux.
	 
	Moins d’une MAPI pour 1000 injections de vaccination  


1.3.3
Déclaration sur l’utilisation du soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre du soutien à la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’une contribution en espèces). 

L’an dernier, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés (préciser le montant) par le soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de la sécurité des injections :

	 SO


2.  
Viabilité financière
Rapport initial :
Décrire brièvement le calendrier et le processus d’élaboration d’un plan de viabilité financière. Décrire l’assistance qui pourrait être nécessaire en vue de la mise au point d’un plan de viabilité financière. 

Premier rapport de situation annuelle :
Soumettre dans les délais prescrits le plan de viabilité financière complété. Décrire les principales stratégies en vue de l’amélioration de la viabilité financière. 

	SO Le plan de viabilité financière a été validé par le CCIA en mars 2005. Les objectifs et les stratégies de ce plan ont été communiques dans le rapport de situation 2004. Suite a la revue du PEV en cours de finalisation et aux nouvelles orientations pour la deuxième phase de GAVI, un plan pluriannuel 2006-2010 intégrant le PVF sera élaboré. 


Rapports de situation subséquents : 
Conformément aux règles en vigueur de GAVI, le soutien au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés couvre la quantité totale requise pour réaliser les objectifs du pays (on considère qu’ils sont égaux aux objectifs pour le DTC3) pendant une période de cinq ans (100% x 5 ans = 500%). Si l’introduction du vaccin ne se fait pas sur l’ensemble du pays (par exemple 25% seulement des enfants vaccinés par le DTC3 pour la première année), le pays peut demander à recevoir la différence (dans cet exemple,  75%) ultérieurement.  Pour aider les pays à trouver des sources de financement et parvenir à la viabilité financière en réduisant progressivement le soutien de GAVI/FV, il leur est recommandé de commencer à payer pour une portion de la quantité nécessaire de vaccins. Le soutien de GAVI/FV peut donc être échelonné sur une période de 10 ans au plus après l’approbation initiale, mais ne dépassera pas la limite de 500% (voir graphique 4 dans le Manuel de GAVI à ce sujet). Au tableau 2.1, précisez la proportion annuelle du soutien sur cinq ans de GAVI/FV qu’il est prévu d’échelonner sur dix ans et de cofinancer avec d’autres bailleurs de fonds. 

Veuillez ajouter les trois lignes (Proportion financée par GAVI/FV (%). Proportion financée par le gouvernement et par d’autres sources (%), Financement total pour … (nouveau vaccin)) pour chaque nouveau vaccin. 
	Proportion de vaccins financés par*

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	A : Proportion financée par GAVI/FV (%)***
	90
	90
	80
	70
	60
	50
	30
	20
	0

	B : Proportion financée par le Gouvernement et par d’autres sources (%)
	10
	10
	20
	30
	40
	50
	70
	80
	100

	C : Financement total pour  Fièvre Jaune ($US)
	484 160
	548 684
	559 352
	576 400
	600 677
	625 703
	651 502 
	685 631
	705 515


NB : En plus des coûts d’achat de ce vaccin, l’UNICEF a dépensé……… pour leur acheminement a la chambre froide centrale

	Proportion de vaccins financés par*

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	A : Proportion financée par GAVI/FV (%)***
	100
	95
	90
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	B : Proportion financée par le Gouvernement et par d’autres sources (%)
	0
	5
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	C : Financement total pour DTC Hep B ($US)  
	3 447 500
	2686204
	2764104
	0
	0
	0
	0
	0
	0


NB : En plus des coûts d’achat de ce vaccin, l’UNICEF a dépense……… pour leur acheminement a la chambre froide centrale

	Proportion de vaccins financés par*

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	A : Proportion financée par GAVI/FV (%)***
	0
	0
	0
	80
	60
	40
	20
	0
	0

	B : Proportion financée par le Gouvernement et par d’autres sources (%)
	0
	0
	0
	20
	40
	60
	80
	100
	100

	C : Financement total pour  DTC Hep B-Hib ($US) 
	0
	0
	8990911
	757750
	7887954
	8210001
	8640093
	9088225
	9351784


* Pourcentage de la couverture par le DTC3 (ou par le vaccin contre la rougeole dans le cas de la fièvre jaune) constituant l’objectif de vaccination avec un vaccin nouveau et sous-utilisé
** La première année doit être celle de l’introduction du nouveau vaccin GAVI/VF
*** la ligne A doit totaliser  500% à la fin du soutien de GAVI/VF 
Dans le tableau 2.2 ci-dessous, décrivez les progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants. 

**** planning modifié pour l’achat du DTC-Hep B par l’Etat à partir de 2006 (5%) au lieu de 2007 ; introduction du Hib en 2008 au lieu de 2007.

Tableau 2.2 :
Progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants 
	Stratégie de viabilité financière
	Mesures spécifiques prises pour mener à bien la stratégie
	Progrès réalisés
	Problèmes rencontrés
	Valeur de base de l’indicateur de progrès
	Valeur actuelle de l’indicateur de progrès
	Changements proposés à la stratégie de viabilité financière

	1. Élargissement du CCIA aux représentants de la Présidence de la République, de l’Assemblée Nationale, du Premier Ministère et à d’autres départements ministériels

 
	1.1) Identifier des représentants de la Présidence de la République, de l’Assemblée Nationale, du Premier Ministère et d’autres départements ministériels à intégrer au CCIA 
	Le texte réorganisant la composition du CCIA est en cours
	SO
	Nombre de nouveaux membres du CCIA identifiés 
	02 (MINEFI, MINPLAPDAT)
	Faire signer le nouveau texte réorganisant le CCIA 



	
	1.2) Elaborer et distribuer des brochures d’informations générales sur le PEV aux autorités
	Des kits ont été confectionnés lors de la campagne contre la Polio tenant en compte le plaidoyer pour le PEV de routine

Réunions de plaidoyer organisées dans les dix chefs lieux de provinces présidées par les Gouverneurs
	Des documents spécifiques pour le PEV n’ont pas été produits 
	Nombre et types de brochures élabores et distribués
	01 dépliant
	Elaborer des kits et des messages spécifiques sur les informations générales du PEV

	
	1.3) Tenir au moins deux réunions de sensibilisation avec les nouveaux membres identifiés 
	Non fait


	Absence de texte du CCIA élargi aux nouveaux membres
	Nombre de réunions tenues avec les nouveaux membres identifiés
	0
	Faire signer le texte du CCIA élargi aux nouveaux membres

	
	1.4) Signer un texte pour formaliser leur adhésion au CCIA
	En cours
	so
	Décision du MINSANTE 
	01decision a actualiser 
	so

	 2. Plaidoyer pour la mobilisation des ressources financières additionnelles
	2.1) Présenter le PVF au cours d’un Conseil de Cabinet/Ministres
	PVF valide et signe par les Ministres de la Santé, des Finances et en charge de a planification
	So 
	Communiqué du Conseil de Cabinet
	Lettre d’endossement signée par les trois Ministres
	so

	
	2.2) Intégrer le PVF du PEV dans le cadrage budgétaire de la SSS
	SSS évaluée a mis parcours et en cours de révision
	so
	PVF du PEV intégré dans le cadrage budgétaire de la SSS 
	so
	so

	
	2.3) Instituer la journée nationale de vaccination
	Non fait
	Non existence d’une journée internationale de la vaccination
	journée nationale de vaccination instituée
	
	Concertation avec des partenaires

	
	2.4) Tenir des séances de travail avec le PM et  SG/PR pour plaider en faveur de l’augmentation du budget du MINSANTE
	Plaidoyer fait par le Ministre de la santé
	so
	Nombre de séances de travail organisées avec le PM et le SG/PR
	PM
	PM

	3.  Plaidoyer pour la mobilisation des ressources financières additionnelles ;
	3.1) Tenir des réunions de sensibilisation du MINEFI et MINPLAPDAT pour intégrer le PEV dans les négociations avec les partenaires bi et multilatéraux
	Réunions tenues 
	so
	Nombre de réunions tenues avec le MINEFI et MINPLAPDAT
	PM
	so

	
	3.2) Organiser des sessions de travail avec les partenaires habituels pour mettre en place des engagements de financement à court et moyen termes
	Travaux faits avec la coopération française dans le cadre du C2D, ainsi que les autres partenaires :OMS, UNICEF Pan , HKI, GTZ

Réunion de briefing sur la création du SWAP santé
	so
	Nombre de partenaires ayant précisé leur engagement à court et moyen termes 
	Deux réunions de coordination avec les partenaires nationaux et internationaux

Une réunion pour le SWAP
	so

	
	3.3) Intégrer des nouveaux partenaires dans le CCIA 
	En cours
	so
	Nombre de nouveaux partenaires intégrés
	
	so

	4. Amélioration de la qualité de l’information sur la vaccination 
	4.1) Produire et diffuser chaque année la documentation sur les activités de vaccination
	Réalisation d’une enquête de couverture vaccinale en 2005 et d’une revue externe
	so
	Nombre et types de documents produits
	Rapport mensuel d’activités


	Large diffusion des résultats de l’enquête de couverture vaccinale et de la revue externe du PEV

	5. Formalisation des bases du partenariat avec les ONGs et les associations
	5.1) Faire signer et diffuser les décisions sur la contractualisation avec les ONGs et associations en vue du renforcement du partenariat
	Idem
	so
	Textes signés et diffusés
	0
	Faire signer et diffuser les textes sur le partenariat

	
	5.2) Contractualiser certains services de santé avec les ONGs et associations
	Idem
	so
	Nombre de contrats signés avec les ONGs et associations
	
	Idem

	
	5.3) Promouvoir la contractualisation auprès des services de santé, ONGs et associations
	Idem
	so
	Nombre d’outils de promotion produits et diffusés (dépliants, émissions radio télé,..)

Nombre de réunions de sensibilisation
	0
	Idem

	6. Plaidoyer pour la mobilisation des ressources financières additionnelles 
	6.1) Organiser des réunions de sensibilisation des entreprises et collectivités locales décentralisées sur le financement du PEV
	Fait pendant les campagnes Polio

Le dossier spécifique est en cours d’élaboration
	so
	Nombre de réunions tenues


	10
	Finaliser le dossier spécifique et le soumettre au CCIA

	
	6.2) Impliquer les entreprises et collectivités locales décentralisées aux activités de la journée nationale de vaccination
	so
	so
	Nombre d’entreprises et collectivités locales décentralisées participantes 
	0
	so

	7. Rationalisation de la gestion des ressources humaines 
	7.1) Instituer l’utilisation du fichier du personnel et sa mise à jour dans les districts de santé
	so
	so
	Nombre de districts disposant d’un fichier du personnel à jour
	inconnue
	so

	
	7.2) Prendre les mesures permettant d’améliorer les conditions de travail du personnel de santé impliqué dans le PEV
	526 réfrigérateurs, 121 congélateurs, des pièces de rechange, 180 motos 

Fonds GAVI, de l’OMS et de L’UNICEF mis à la disposition des districts pour l’Approche ACD


	so
	Nombre de districts ayant bénéficié de ces mesures 
	Tous, mais avec des variations d’un district a l’autre
	So, continuer

	
	7.3) Mettre en application les mesures de récompense et de sanction à tous les niveaux
	so
	so
	Nombre de personnels récompensés ou sanctionnés chaque année
	
	Non spécifique et ne dépend pas du PEV 

	
	7.4) Prendre les mesures d’amélioration de l’efficience de l’allocation des ressources humaines
	so
	so
	Ratio personnel/ population
	Ratio actuel non disponible
	Non spécifique et ne dépend pas du PEV

	8) Renforcement des capacités du personnel en gestion du PEV 
	8.1) Organiser les sessions de cours MLM pour les managers des différents niveaux du PEV
	Cours organise dans deux provinces : le Sud et le Littoral
	Conflit d’agendas 
	Nombre de managers formés en MLM
	51 médecins,

6 techniciens, 45 infirmiers, 3 enseignants d’écoles d’infirmiers
	so

	
	8.2) Organiser des cours de formation du personnel aux différentes techniques de réduction du taux de perte,  la gestion des stocks et la sécurité des injections 
	Formation de 25 personnels du niveau central et des dix provinces 
	Pas de financement spécifique pour former les prestataires
	Nombre de personnels formés 
	5 personnes au niveau central et 20 au niveau provincial formes
	Etendre cette formation aux prestataires de services

	
	8.3) Former le personnel gestionnaire sur les procédures de gestion financière 
	so
	so
	Nombre de gestionnaires formés
	 
	Etendre la formation aux responsables de districts

	
	8.4) Organiser un atelier de formation des partenaires intersectoriels sociaux en communication
	Les points focaux de communication sont identifies


	so
	Nombre de partenaires intersectoriels formés
	Partenaires formés lors des campagnes
	Organiser une formation spécifique pour le PEV de routine

	
	8.5) Organiser un atelier de formation des membres des comités de mobilisation sociale des districts de santé en communication
	so
	so
	Nombre de membres des comités de mobilisation sociale formés
	Formés lors des campagnes
	Organiser une formation spécifique en communication   pour le PEV de routine

	
	8.6) Organiser les supervisions formatives à tous les niveaux y compris le suivi de la qualité des données
	¾ supervisions centrales vers les dix provinces réalisées en 2005
	Suivi de cette activité au niveau provincial et de district
	Nombre de supervisions réalisées sur nombre prévues par niveau
	Trois supervisions centrales
	Mettre en place des indicateurs de processus de l’Approche ACD a tous les niveaux

	9.  Renforcement du suivi/ évaluation du programme
	9.1) Organiser les sessions de monitorage au niveau provincial et du district de santé
	Expérience du monitoring systématique des activités PEV dans  8 districts de santé appuyés par UNICEF en vue de son extension dans le reste du pays ; une équipe centrale a été formée a cet effet


	so
	Nombre de sessions de monitoring réalisées sur nombre prévues par niveau
	36 DS
	Etendre la technique du monitoring dans les dix provinces



	
	9.2) Former deux responsables centraux et un par province sur les techniques de suivi/évaluation
	Non fait
	so
	Nombre de responsables formés 
	00
	so

	
	9.3) Organiser une évaluation annuelle du programme et de son PVF
	Evaluation annuelle du programme faite en 2005
	so
	Rapport de l’évaluation annuelle disponible
	1 rapport disponible
	L’évaluation du  PVF est programmée en 2006 

	
	9.4) Rendre opérationnel le système de rétro-information à tous les niveaux
	La rétro-information est faite du niveau central vers le niveau provincial
	Non maîtrise de la rétro information des niveaux provincial et de district
	Nombre de rapports de rétro-information par niveau sur le nombre prévu
	
	Mettre en place des indicateurs de processus de l’Approche ACD a tous les niveaux

	
	9.5) Mettre sur pied une base de données pour le suivi du programme à tous les niveaux
	Une unité de suivi évaluation créée


	Capacités insuffisantes 


	Base de données disponible à tous les niveaux
	
	Renforcer les capacités de l’unité en ressources humaines

	
	9.6) Tenir des réunions semestrielles de suivi de la mise en œuvre du PVF
	Non faites
	Conflit de calendriers au second semestre 2005
	Nombre de réunions de suivi tenues  
	0
	Réunion prévue  en juin 2006 lors de la réunion d’évaluation

	
	9.7) Organiser deux revues du programme
	Faits : une enquête de couverture vaccinale et une revue externe du PEV en cours de finalisation
	so
	Nombre rapports de revues
	Revue de 1999
	so


3.  
Demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés pour l’année 2007
La section 3 concerne la demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés et de soutien à la sécurité des injections pour 2007.

3.1. Objectifs actualisés en matière de vaccination

Confirmez/actualisez les données de base approuvées après examen de la proposition de pays : les chiffres doivent correspondre à ceux qui sont donnés dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF (FRC). Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (page 12). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés. 

Tableau 3 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et objectifs annuels

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	DÉNOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	760 784
	782 847
	805 550
	828 911
	852 949
	877 685
	903 138
	929 329
	956 280

	Décès de nourrissons
	58 580
	60 279
	62 027
	63 826
	65 677
	67 581
	69 541
	71 558
	73 633

	Nourrissons survivants
	701 606
	721 952
	742 889
	764 433
	786 601
	809 413
	832 886
	857 039
	881 894

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 3e dose de DTC (DTC3)*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NOUVEAUX VACCINS **
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 1ère dose DTC Hep B
	85%

598 645
	85%

592 001
	86%

657

972
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 3e dose de DTC Hep B
	79%

559

439
	80%

578 054
	82%

609 169
	
	
	
	
	
	

	Taux de perte en 2005 et taux prévu pour 2006 et au-delà *** DTC Hep B
	22%
	20%
	15%
	
	
	
	
	
	

	NOUVEAUX VACCINS **
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 1ère dose DTC- Hep B- Hib
	
	
	
	86%

657 972
	87%

684 926
	88%

712 890
	90%

750 236
	92%

789 148
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec la 3e dose de DTC- Hep- B Hib
	
	
	
	84%

642 671
	85%

669 181
	86%

696 688
	88%

733 564
	90%

771 993
	

	Taux de perte en 2005 et taux prévu pour 2006 et au-delà *** DTC- Hep B- Hib
	
	
	 
	5%
	5%
	5%
	5%
	5%
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà contre la Fièvre Jaune
	68,7%

481

913
	76%

549

152
	80%

594

818
	82%

627

369
	84%

661

308
	86%

696

688
	88%

733

564
	90%

771

993
	

	Taux de perte en 2005 et taux prévu pour 2006 et au-delà contre la Fièvre Jaune
	25%
	20%
	15%
	13%
	12%
	11%
	10%
	10%
	

	SÉCURITÉ DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec le TT2
	60%

5

530770
	64%

650 774
	66%

690 573
	68%

732 133
	69%

764 443
	70%

798 012
	71%

832 886
	72%

869 110
	

	Nourrissons vaccinés en 2005  (FRC)/ à vacciner en 2006 et au-delà avec le BCG
	87%

613

558
	88%

614 183
	90%

631 994
	92%

703 877
	92%

724 290
	94%

761 496
	95%

791 916
	95%

814 881
	

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà contre la rougeole
	68%

481567
	76%

548 684
	80%

594 311
	82%

626 835
	84%

660 745
	86%

696 095
	88%

732 939
	90%

771 335
	


* Indiquer le nombre exact d’enfants vaccinés au cours de 2004 et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou associé)

** Utiliser trois lignes (comme cela est indiqué à la section NOUVEAUX VACCINS  pour chaque nouveau vaccin introduit

*** Indiquer le taux de pertes exact enregistré au cours des années passées.

**** Insérer les lignes nécessaires

Veuillez justifier dans l’encadré ci-dessous les changements dans les données de base, les objectifs, les taux de perte, le conditionnement des vaccins, etc., par rapport au plan approuvé, ainsi que les chiffres qui diffèrent de ceux qui sont indiqués dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. 

	On note quelques différences par rapport au plan approuve pour deux raisons :

1. Les objectifs fixes pour le DTC-Hep B ont été revus en 2006 et 2007 compte tenu du taux de couverture vaccinale en obtenu en 2005 (79,7%) dépassant les prévisions. 
2. L’introduction du Hib est repoussée en 2008 au lieu de 2007 comme initialement prévue.


3.2
Disponibilité de la demande révisée de nouveau vaccin (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2007 
   Au  cas ou vous désirez changer la  présentation de vaccins et/ou augmenter les quantités, prière d’indiquer si  la Division des approvisionnements de l’UNICEF a garanti la disponibilité de la nouvelle quantité et /ou présentation. 

	SO



Tableau 4: Nombre estimé de doses de vaccin Fièvre Jaune pour 2007 (pour un seul conditionnement) – (Veuillez établir un tableau par conditionnement demandé à GAVI/Fonds mondial pour les vaccins)

	
	
	Formule
	Pour 2007

	A
	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec la 1ère dose de …...............     (nouveau vaccin)*
	
	  594 818          

	B
	Pourcentage de vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, compte tenu du Plan de viabilité financière
	%
	80

	C
	Nombre de doses par enfant 
	
	1

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	475 855

	E
	Coefficient de perte estimé 
	(voir liste tableau 3)
	1,18

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x C x E x B/100
	561 509

	G
	Stock régulateur de vaccins 
	F x 0,25
	140 377

	H
	Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2007

(y compris reste du stock régulateur)
	
	204 000

	I
	Total doses de vaccin demandées  
	F + G - H
	497 886

	J
	Nombre de doses par flacon
	
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)                      
	( D + G – H )  x 1,11
	457 578

	L
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes)
	I / J x 1,11
	55 265

	M
	Total réceptacles de sécurité (+ 10%  des besoins)
	(K + L) / 100  x 1,11
	5 693


*Veuillez indiquer le même chiffre que dans le tableau 3.
Tableau 5 : Nombre estimé de doses de vaccin DTC-Hep B pour 2007 (pour un seul conditionnement) – (Veuillez établir un tableau par conditionnement demandé à GAVI/Fonds mondial pour les vaccins)

	
	
	Formule
	Pour 2007

	A
	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec la 1ère dose de …...............     (nouveau vaccin)*
	
	  657 972

	B
	Pourcentage de vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, compte tenu du Plan de viabilité financière
	%
	90

	C
	Nombre de doses par enfant 
	
	3

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	1 776 524

	E
	Coefficient de perte estimé 
	(voir liste tableau 3)
	1,18

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x C x E x B/100
	2 096 299

	G
	Stock régulateur de vaccins 
	F x 0,25
	524 075

	H
	Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2007

(y compris reste du stock régulateur)
	
	573 400

	I
	Total doses de vaccin demandées  
	F + G - H
	2 046 973

	J
	Nombre de doses par flacon
	
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)                      
	( D + G – H )  x 1,11
	1 917 191

	L
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes)
	I / J x 1,11
	

	M
	Total réceptacles de sécurité (+ 10%  des besoins)
	(K + L) / 100  x 1,11
	21 281


 Tableau 5 : Taux et coefficients de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Coefficients équivalents 
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


	Remarques

	· Échelonnement: Veuillez ajuster les estimations du nombre des enfants devant recevoir le nouveau vaccin si une introduction échelonnée est envisagée. Si les objectifs pour le hep B3 et le Hib3 diffèrent de ceux du DTC3, donnez-en les raisons.

· Pertes de vaccins : Les pays doivent planifier un taux maximum de perte de : 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses ; 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses ; 10% pour tout vaccin (liquide ou lyophilisé) en flacons de 1 ou 2 doses.   

· Stock régulateur : Le stock régulateur est recalculé chaque année et représente 25% des besoins actuels en vaccins.

· Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2006. : Il est calculé en tenant compte des doses de vaccin en stock, y compris les doses restant dans le stock régulateur. Inscrire zéro si tous les vaccins fournis pour l’année actuelle (y compris le stock régulateur) seront utilisés avant le début de l’année suivante. Les pays qui ont très peu de vaccins ou pas de vaccins en stock doivent préciser comment les vaccins ont été utilisés. 

· Seringues autobloquantes : Un facteur de pertes de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
· Réceptacles de sécurité : Un coefficient multiplicateur de 1,11 est appliqué pour tenir compte des régions où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues. 

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 
Tableau 6 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec  (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 

	SO, Soutien épuisé en 2005 




Tableau 3: Nombre estimé de doses du vaccin contre l’hépatite B (pour un seul conditionnement) – (Veuillez établir un tableau par conditionnement demandé à GAVI/au Fonds)

	
	
	Formule
	
	Remarques

	A
	Nombre d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin 
	
	
	· Échelonnement: Veuillez ajuster les estimations du nombre des enfants devant recevoir le nouveau vaccin si une introduction échelonnée est envisagée. Si les objectifs pour le hep B3 et le Hib3 diffèrent de ceux du DTC3, donnez-en les raisons.

· Pertes de vaccins: Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.

· Stock régulateur: Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas d’introduction échelonnée, le stock régulateur étant étalé sur plusieurs années, la formule est la suivante : [ F – nombre de doses (pertes comprises) reçues l’année précédente] * 0,25.

· Stock anticipé de vaccins au début de l’année… ….: Il est calculé en déduisant le stock régulateur reçu les années précédentes du nombre des vaccins en stock.

· Seringues autobloquantes: Un facteur de pertes de 1,11 est appliqué au nombre total de vaccins demandés au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution: seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
· Boîtes de sécurité: Un coefficient multiplicateur de 1,11 est appliqué pour tenir compte des régions où une boîte sera utilisée pour moins de 100 seringues.

	B
	Pourcentage de vaccins demandés au Fonds mondial pour les Vaccins, compte tenu du Plan de viabilité financière
	%
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant 
	
	
	

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	
	

	E
	Coefficient de perte estimé 
	(voir liste tableau 3)
	
	

	F
	N ombre de doses (y compris pertes)
	 A x C x E x B/100
	
	

	G
	Stock régulateur de vaccins 
	F x 0,25
	
	

	H
	Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2006
	
	
	

	I
	Total doses de vaccin demandées 
	F + G - H
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)                      
	( D + G – H )  x 1,11
	
	

	L
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes)
	I / J x 1,11
	
	

	M
	Total boîtes de sécurité (+ 10%  des besoins)
	( K + L ) / 100  x 1,11
	
	


Tableau 3 : Taux et coefficients de perte

	Taux de perte de vaccins
	27%
	20%
	15%
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coefficients équivalents 
	1,37
	1,01
	0,75
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*Veuillez indiquer le même chiffre que dans le tableau 1. 
3.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour l’année 2007
Tableau 4.1: Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec BCG
SO

	
	
	Formule
	
	

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés contre tuberculose

	#
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes
 
	D x 0,25
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	

	H
	Coefficient de perte de vaccins

	2 ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution
 (+10%  pertes)
	C x H x 1,11 / G
	
	

	J
	Nombre de boîtes de sécurité (+10% besoins)
	( F + I ) x 1,11 / 100
	
	



Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	


Tableau 4.2  Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination  pour les deux prochaines années avec DTC

SO

	
	
	          Formule
	
	

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés contre le Diphtérie-Tétanos -Coqueluche  
	          *
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant(pour le TT : par femme)
	          *
	
	

	C
	Nombre de doses de DTC
	      A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes) 
	     C x1, 11
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes. 2
	     D x 0, 25
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	    D+E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	        *
	
	

	H
	Coefficient de perte de vaccins .3
	  2ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution(+10% pertes)
	CxHx1, 11 /G 
	
	

	J
	Nombre de boîtes de sécurité(+10%besoins)
	(f+1) x 1,11/100
	
	


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	 


Tableau 4.3  Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination  pour les deux prochaines années avec VAR

SO

	
	
	          Formule
	
	

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés contre la rougeole  
	                 
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le TT : par femme)
	           *
	
	

	C
	Nombre de doses de VAR
	      A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes) 
	     C x1, 11
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes. 2
	     D x 0, 25
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	    D+E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	        *
	
	

	H
	Coefficient de perte de vaccins .3
	  2ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)
	CxHx1, 11 /G 
	
	

	J
	Nombre de boîtes de sécurité (+10%besoins)
	(f+1) x 1,11/100
	
	


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	 


Tableau 4.4  Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination  pour les deux prochaines années avec VAA

SO

	
	
	          Formule
	
	

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés contre la fièvre jaune  
	                 
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant
	           *
	
	

	C
	Nombre de doses de VAA
	      A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes) 
	     C x1, 11
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes. 2
	     D x 0, 25
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	    D+E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	        *
	
	

	H
	Coefficient de perte de vaccins .3
	  2ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)
	CxHx1, 11 /G 
	
	

	J
	Nombre de boîtes de sécurité (+10%besoins)
	(f+1) x 1,11/100
	
	


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	 


Tableau 4.5  Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination  pour les deux prochaines années avec TT

SO

	
	
	Formule
	
	

	A
	Nombre de femmes enceintes devant être vaccinés contre le tétanos

	#
	
	

	B
	Nombre de doses par femme
	#
	
	

	C
	Nombre de doses de TT
	A x B
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes
 
	D x 0,25
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	

	H
	Coefficient de perte de vaccins

	2 ou 1,6
	
	

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution
 (+10%  pertes)
	C x H x 1,11 / G
	
	

	J
	Nombre de boîtes de sécurité (+10% besoins)
	( F + I ) x 1,11 / 100
	
	

	

	ARTICLE
	
	
	

	Total seringues autobloquantes
	BCG
	
	
	

	
	Autres vaccins
	
	
	

	Total seringues pour reconstitution 
	
	
	

	Total boîtes de sécurité
	
	
	


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

4. 
Rapport sur les progrès accomplis depuis le dernier Rapport de situation, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV 
	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	Réduction du taux d’abandon spécifique

Taux d’exécution des activités programmées par an.

Réduction du taux de perte en vaccins (DTC Hep B)

Nombre des réunions tenues par le CCIA par rapport au nombre prévu


	8%

au moins 80% 

22%

Au moins 2 
	6,5%

78%

12% mais ce résultat est issu de l’analyse des données de 78/159 districts de santé ayant régulièrement produit des données 

6
	Non réalisations de certaines activités de mobilisation sociale par manque de financement

Non maîtrise de la technique de remplissage de la fiche de collecte des données par certains personnels  

NA
	6% en 2006

au moins 90%

12% maximum

au moins 2


      

Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :

	Point :
	Complété
	Commentaires

	Date de soumission
	X
	mai 2006

	Période considérée (année civile précédente)
	X
	Janvier- décembre 2005

	Tableau 1 complété
	X
	

	Rapport sur le CQD 
	X
	Fait en 2004

	Rapport sur l’utilisation des 100 000 USD
	X
	Fait en 2004

	Rapport sur la sécurité des injections
	X
	

	Rapport sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	X
	

	Tableau 2 complété
	X
	

	Demande de vaccin nouveau complétée
	X
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections (le cas échéant)
	SO
	Cet appui a pris fin en 2005

	Comptes rendus du CCI annexés au rapport
	X
	

	Signatures du Gouvernement
	X
	

	Approbation par le CCI
	X
	


6.  
Commentaires

      Commentaires du CCI/du Groupe de travail régional :

	Le Comité de Coordination Inter Agences (CCIA) approuve le présent rapport annuel de situation du Programme Elargi de Vaccination pour le compte de l’année 2005. Il approuve aussi les demandes d’appui au titre de la poursuite du renforcement des services de vaccination, notamment le paiement des fonds de récompense suite aux progrès du taux de couverture vaccinale et du nombre d’enfants supplémentaires vaccinés en 2005, ainsi que la poursuite du soutien pour les nouveaux vaccins contre la fièvre jaune et l’hépatite virale B (vaccin tétravalent DTC- Hep B).

Le CCIA remercie GAVI/FV pour les appuis apportés au pays depuis juillet 2001, qui ont largement contribué pour atteindre les niveaux de performances bien appréciées aujourd’hui.  Suite à la revue externe du PEV en cours de finalisation, le pays élaborera un nouveau plan d’action pluriannuel qui va intégrer le Plan de Viabilité Financière PEV 2004-2013 validé en 2005. A cet effet, le pays sollicitera  un nouvel appui pour :

· Elaborer ce plan prenant en compte de nouvelles orientations de GAVI sur le financement relais

· Elaborer la requête de soutien au service de vaccination pendant la phase II de GAVI

· Préparer la requête pour l’introduction du vaccin contre l’hemophylus inflenza b (hib) dans le PEV en 2008 

· Elaborer la requête pour le renforcement du système de santé. 

Le Gouvernement de la République du Cameroun avec l’appui de ses partenaires réaffirme son engagement pour le renforcement intégral et le soutien du PEV en tant qu’un des programmes prioritaires de santé, et de mettre en œuvre les stratégies de viabilité financière retenues. Pour cela, il prend l’engagement de continuer à acheter les vaccins traditionnels, d’assurer le relais de GAVI/FV pour la disponibilité des nouveaux vaccins et le nécessaire pour la sécurité des injections (contribution pour l’achat du vaccin contre la fièvre jaune de 10% en 2005 et 20% en 2006, DTC-Hep B de 5% en 2006). La logistique et les ressources pour la mise en œuvre des activités seront renforcées à travers les nouveaux financements en vue notamment après l’atteinte du point d’achèvement PPTE, C2D, ainsi que de nouveaux partenaires. 

Afin d’assurer un impact positif aux ressources ainsi mobilisées, l’approche Atteindre Chaque District a été généralisée dans tous les Districts de santé du pays.

 


.
Signatures
Pour le Gouvernement de la République du Cameroun
Signature :
……………………………………………...……………...

Fonction :
Ministre de la Santé Publique
Date :
15 mai 2005

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent ce rapport. Les signatures avalisant ce document ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire.  

La responsabilité financière fait partie intégrante du suivi des rapports de résultats par pays assuré par GAVI/le Fonds pour les vaccins. Elle se fonde sur les exigences habituelles du gouvernement en matière de vérification, telles qu’elles sont énoncées dans le formulaire bancaire. Les membres du CCI confirment que les fonds reçus ont été vérifiés et comptabilisés conformément aux exigences habituelles du gouvernement ou du partenaire.
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date       et          Signature
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date     et       Signature

	Ministère de la Santé
	Dr Djibrilla Kaou B.

Directeur de la Santé Familiale
	
	GTZ
	Dr 

Conseiller Technique Principal des projets santé 
	

	
	Dr Nomo Emmanuel

Secrétaire Permanent du GTC/PEV
	
	Rotary International


	Mr Jean Richard Bieleu

Président de la Commission Nationale Polio Plus
	

	OMS
	Dr Mambu Ma Disu Hélène, Représentant
	
	Hellen Keler International
	Dr 

Chef de projet
	

	UNICEF
	Mme Mariam Coulibaly Ndiaye, Représentant
	
	Croix Rouge
	Mr William Eteki Mboumoua,  Président
	

	Coopération Française
	 
	
	Plan International
	
	


~ Fin ~   
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�





Partnering with The Vaccine Fund
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� GAVI financera l’achat de seringues autobloquantes pour l’administration de 2 doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination englobe toutes les femmes en âge de procréer, GAVI/le FV fourniront un maximum de 2 doses pour les femmes enceintes (total des naissances). 


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre des seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� GAVI financera l’achat de seringues autobloquantes pour l’administration de 2 doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination englobe toutes les femmes en âge de procréer, GAVI/le FV fourniront un maximum de 2 doses pour les femmes enceintes (total des naissances). 


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre des seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, de 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.





PAGE  
46

